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AVANT-PROPOS : avis aux lecteurs de Flash-Services
Sur  fond de cacophonie gouvernementale «  pique-nique et énergie », de bras de fer EDVIGE, de crise bancaire rappelant des périodes sinistres, j’essaie de boucler ce flash sur une note optimiste et je choisis donc de joindre à ce numéro le courrier du Président de la FAN qui me semble témoigner de la volonté d’aboutir dans le processus de fusion pour affronter ensemble le changement. Je me joins à lui pour souhaiter des journées enrichissantes à tous nos collègues des CMPP qui se déplaceront pour les deuxièmes journées d’étude des 27, 28 et 29 novembre. 
Sylvie Luton
1. L’Actualité des CMPP : le courrier du président, le compte-rendu du comité de pilotage du 10 juillet et celui du conseil d’administration de l’ANCMPP du 27 juin 2008

Le courrier de Richard Horowitz

Paris, le 12 septembre 2008,
Mes chers collègues,
Comme vous le savez déjà les Journées d’ étude de la Fédération des Associations Nationales de CMPP auront lieu à Paris au Palais de la Mutualité les 27,28 et 29 novembre prochain.

Je pense que pour nous, professionnels des CMPP, cette manifestation revêt une double importance : 

« théorico-pratique » car se pose dans l’ensemble de nos équipes, l’impératif de la préservation de l’espace thérapeutique et des espaces de pensée face à ce qui constitue probablement la plus importante réorganisation que notre secteur ait eu à connaître.

Dans ces trois jours, nous n’apporterons certes pas de solutions « clés en mains » mais comme toujours, les échanges entre nous ne peuvent qu’enrichir nos pratiques et étayer nos réflexions ultérieures.
-politique car, pour la première fois depuis cinq décennies, nous sommes (peut-être) sur le point d’aboutir à une représentation unitaire des CMPP, articulée sur une base régionale.

Si cette (petite) révolution devait enfin aboutir, il est certain que nous serions en meilleure posture pour négocier le futur complexe évoqué ci-dessus ! 

Nous comptons sur vous, le plus nombreux possible, fin novembre…
Merci d’avance de votre participation 

Bien cordialement 

Richard Horowitz

Président
REUNION DU COMITE DE PILOTAGE

du jeudi 10 juillet 2008

Compte rendu

Le comité de pilotage de la Fédération des CMPP s’est réuni le 10.07.08 de 10H à 16h au CMPP Viala, 29 rue du Docteur Finlay 75 011 Paris, sous la direction de M. Richard Horowitz, président de ma Fédération.

Membres du comité présents :

M. Richard Horowitz, Mme. Bénédicte Siat, Mme. Thérèse Serre, Mme. Myriam Garing, M. Jean Luc Carron, M. Roger Besson, Mme Joëlle Tanter, M. René Lew, M. Pierre Rose, Mme. Dominique Terres, M. Armand Brun et M. Pascal Bernard

Groupe de travail concernant les statuts de la Fédération des CMPP

Roger Besson ouvre le débat en proposant de changer l’article 1 si c’est l’AF qui se transforme.

Richard Horowitz demande s’il faut conserver la notion d’utilité publique. Thérèse Serre répond que ce statut est très important car il permet aux CMPP de réaliser certaines choses (déduction, dons, legs, TVA…). 

Richard Horowitz soulève une question qui avait été déjà soulevée qui représentons-nous ? De quoi sommes nous la fédération ? La fédération n’a pas de personnalité juridiquement parlant. Au final, seules les associations gestionnaires sont des représentants de CMPP. Le statut « RUP » a une valeur qui nous est utile. 

René Lew pense qu’il faudra réfléchir sur ce qu’est un CMPP. L’ANCMPPT suggère que les associations gestionnaires et les villes ne soient pas membres de l’association mais ne seraient membres que des CMPP. Par la création et organisation de branches (CMPP  des hôpitaux, territoriaux…) chacun peut trouver sa place.

Pierre Rose indique qu’au GRAMES une motion a été votée pour  une représentation unique des CMPP.

Pascal Bernard explique qu’il y a un problème avec les journées de Bordeaux car il y a  contrat moral avec GRAMES.

René Lew dit que l’ANCMPPT envisage que les CMPP n’adhéreraient qu’à l’association unique. Il y aurait une répartition des ressources. Les personnes pourraient donc adhérer à une branche pour participer à l’association.

Roger Besson propose que ces branches soient des commissions spécifiques.

René Lew répond que dans ce cas il faudrait trouver des relations, des connections.

Dominique Terres nous informe que l’ANCMPP a eu un conseil d’administration où les statuts ont été présentés. Il est important, pour cette association unitaire qu’est la fédération, de s’appuyer sur les régions. Il faut le temps de l’élaboration et de la maturation pour prendre des décisions.

Myriam Garing pense qu’il est important de réunir  nos talents dans les groupes de travail. 

Thérèse Serre explique que l’AF propose l’adhésion des CMPP et des personnes. Il faut prendre en compte les différences entre les CMPP, chaque spécificité et réunir les savoir faire. C’est une addition, pas une soustraction. On peut travailler avec les associations gestionnaires mais elles ne feront pas partie de l’association.

René Lew pense qu’il faudra faire un partenariat avec les associations gestionnaires. 

Richard Horowitz conclut que nous sommes tous d’accord sur l’adhésion directe à une association.

Armand Brun répond que : est membre celui qui a le pouvoir d’adhérer et qu’au final ce sont les associations gestionnaires qui décident de l’adhésion ou non.

Thérèse Serre nous informe que l’AF possédait la notion d’utilité publique car ils étaient mandatés par le président. On ne défend pas nos équipes mais un établissement et un travail réalisé.

Pascal Bernard pense qu’il faut être pointu sur ce qui nous concerne et même au niveau de la technique.

Richard Horowitz pose la question de savoir si l’on dit « association nationale » ou « fédération ».

Bénédicte Siat répond qu’il serait préférable de garder « fédération » car l’Etat prend plus en compte une fédération qu’une association. Le mouvement fédératif est important car c’est synonyme d’union. Cette dénomination a été très porteuse d’espoir et reste profondément ancrée dans les imaginaires.

Jean Luc Carron demande si la fédération regroupera des établissements adossés et des CMPP ou juste des CMPP.

En effet, selon Pierre Rose, nous créons une confusion surtout quand on veut garder notre notion d’accès direct. 

Pour Myriam Garing, il faut créer une force qui reste ouverte, donc des partenariats.

Richard Horowitz insiste sur le fait que l’organisation de la future FAN doit s’appuyer sur l’organisation régionale.

Analyse des articles :


Nous employons maintenant le terme de fédération des CMPP

Article 1 :

Thérèse Serre dit qu’il faut soutenir les 2 hypothèses : l’AF se transforme et il faut garder le RUP

Pascal Bernard confirme que la FAN s’inscrit dans l’AF

Richard Horowitz précise qu’il ne faut pas que symboliquement la FAN se fonde dans l’AF, qu’il faut rester Fédératif et avoir un avis juridique sur ce sujet.

Article 2 :

Roger Besson pense que le premier paragraphe n’a pas lieu d’être.

Il faut rajouter l’accès au droit commun pour tous

Article 3 :

Dominique Terres  trouve qu’il est dommage que la psychanalyse n’apparaisse pas dans cet article.

Article 4 :

Armand Brun demande comment nous posons la question de l’égalité.(territoire national)

Article 7 :

Il y a un problème concernant les représentants régionaux des CMPP adhérents.

Ils pourraient être amenés à voter 2 fois. 

La question se pose au sujet des collèges : faut il ou non mettre en place des collèges ?

Les personnes physiques et le premier collège pourraient être réunis en région.

Se pose alors la question, longuement débattue, de groupes régionaux validés par la FD.

Mais qu’en est-il alors du CMPP qui n’est pas dans un groupe ?

Faut-il inscrire cela dans le règlement intérieur ?

L’AG pourrait définir le nombre de groupes.

René Lew pense qu’il faudrait aussi définir les branches.

Richard Horowitz décrète qu’il n’est pas possible que des non membres soient présents au conseil d’administration. Il faudrait aussi faire un paragraphe sur les groupements régionaux.

René Lew insiste sur le fait que l’ouverture, c’est le fait de croiser des types de fonctionnement de CMPP.

Pascal Bernard pense que l’on peut se définir par la clinique. Il entend bien que les CMPPT estiment que leur spécificité n’est pas prise en considération.

Richard Horowitz affirme que dans les statuts, la FD doit faire des statuts pour tenir 
compte des particularités.

Pierre Rose évoque la possibilité d’un collège unique des CMPP avec des quotas par région, des modalités pour une représentativité des régions.

Dominique Terres se demande comment les personnes physiques vont pouvoir adhérer.

Armand Brun interroge la procédure électorale. L’AG décide ? Les groupements présentent ils des candidats ?

René Lew se demande ce qu’il va en être des commissions dans les statuts.

Pascal Bernard estime que pour préserver le statut d’utilité publique, c’est l’AF qui va dans un premier temps changer ses statuts.


Article 8 :


Il va être dicté par le RUP


Une consultation juridique avec le cabinet Barthelemy va être lancée.


Un contact avec M. Morand devrait être pris (R.Besson, R.Horowitz, L.Coudrin)

Bénédicte Siat pense qu’il faut évoquer la question sur le problème de l’article 7 au CA de la FAN.

Myriam Garing demande ce que l’on va présenter aux journées de novembre ?

Thérèse Serre insiste sur le fait que nous devons penser à ce que nous souhaitons mettre dans la FD.

Chaque association pourrait faire l’inventaire de ce qu’elle réalise et l’envoyer à la secrétaire générale qui centralise.

La prochaine réunion de travail est fixée le mardi 30 septembre 2008 de 9h à 12h,

au CMPP Viala, rue du Dr. Finlay.
Compte-rendu du Conseil d’Administration de l’ANCMPP du 27/06/2008

Rédaction :Sylvie luton

Le CA a eu lieu au CMPP Bossuet de Lyon dans une ambiance fraternelle. Remerciements chaleureux à Jean Claude Duroux pour la qualité de son accueil au moins égale à l’excellence de la cuisine lyonnaise.  

Présents :

Mmes Terres, Garing, Desgrolard, Luton, Steinlen, Wojnarowski

Mrs Billotte, Hartmann, Pouplard, Coudrin, Sapriel, Morel, Simon, Horowitz, Duroux, Lafont, Jacquey 

Absents excuses : Mmes Cariou, Grolleau, Dupont et Mrs Roche, Barret, Bonvalet, Menu

La réunion s’est d’abord centrée sur les derniers travaux du Comité de pilotage de la FAN.

 I Le dernier comité de pilotage :

Les prochains statuts de la fédération corédigés par Roger Besson et Lucien Coudrin ont été travaillés et commentés :

L’état actuel des réflexions a mis en évidence quatre principes directeurs qui ont entraîné une réécriture :

· principe d’adhésion directe à Une association

· conservation du signifiant FAN

· maintien de la reconnaissance d’utilité publique

· ouverture aux personnels des CMPP

Dans l’introduction sur les valeurs, la question de la laïcité s’est posée.

Les statuts doivent être conformes à ceux d’une RUP (reconnaissance d’utilité publique) qui soient compatibles avec ceux de l’AN.

Se posent la question double de la constitution de la première Assemblée Générale Consultative dans le cadre des regroupements, des changements de direction, des délégations données aux directeurs et du financement des adhésions aux associations et de celle du Conseil d’Administration ;

La composition proposée pour celui-ci est la suivante :

· un tiers de directeurs représentant les CMPP

· deux représentants par région géographique

· cinq personnes physiques

· des membres d’honneur

D’autres questions se posent : l’adéquation niveau régional / ARS (proposition de constituer un collège des régions), la durée des mandats (proposition de mandat de trois ans renouvelable deux fois), celle de la présence des directeurs généraux d’associations (butoir : le président doit être en activité en CMPP)

Autres points abordés dans les articles des statuts ou sur la rédaction des statuts :

· sur l’article 1, est abordée la question du regroupement des CMPP et des services adossés avec le constat qu’un tiers des CAMSP est rattaché à l’hôpital

· sur l’article 4, l’objet prioritaire est de développer des partenariats actifs avec les Associations et les collectivités gestionnaires des CMPP(APAJH, PEP…) et les autres associations nationales ayant des missions similaires (CAMSP, BAPU, SESSAD, psychiatrie publique). Se pose également la question de trouver des alliances avec les associations d’usagers et celle de leur présence à la fédération.

· G. Billotte se demande s’il n’y a pas contradiction entre la culture des associations et la constitution de structures avec une logique régionalisée.

· Se pose également la question de la référence exclusive ou non à la psychanalyse : D. Terres dit que la fédération doit être un lieu d’étayage de nos pratiques pour que chacune des personnes travaillant en CMPP puisse s’appuyer sur une entité forte.

II La réunion des trésoriers :

On part de situations très disparates dont l’état des lieux est en cours, tant sur le plan des cotisations que sur celui de l’actif des associations.

Concernant les cotisations, elles sont à la fois très disparates en termes de niveau de la cotisation mais également assorties de contreparties très différentes (par exemple, le montant des formations organisées par l’AF peu élevé).

Pour la fédération, il serait question d’une cotisation de base avec  des prestations au choix

III Le périmètre des ARS

Dans la constitution des ARS, certaines régions auront un échelon départemental. Des indicateurs seront construits pour chaque région.

Il est rappelé que les CMPP ne sont pas évoqués dans le code de l’Action Sociale et des Familles : l’annexe XXXII sera retravaillée dans le cadre de la circulaire DGAS (toilettage de l’annexe 32 et autres). La circulaire dérogatoire qui nous permet la prise en charge directe nous protège encore aujourd’hui. Concernant les publics accueillis en CMPP, on s’oriente vers la notion d’enfants à besoins spécifiques
IV Point sur la CNSA

M. Garing a rappelé qu’en 2005, l’Education Nationale proposait de mettre en place le PPS avec ou pas un projet d’accompagnement médicosocial, le terme de projet de soins ayant disparu. 

De la maladie mentale on est passé à la notion de handicap psychique avec l’élaboration d’une grille qui permet d’obtenir des aides dans le cadre de la Loi sur le Handicap.

R. Horowitz pense qu’il  faut avoir une rencontre avec l’EN à ce sujet, l’orientation étant une inclusion du  médico-social dans le dispositif EN. 

Concernant l’annexe 32, il pense qu’il sera difficile de décrire les publics accueillis (inadaptés, dys …)

V Sur le calendrier des réunions de la Fédération

On a déjà regretté de ne pas avoir plus de lisibilité sur les dates des réunions de la fédération. (comités, comité scientifique, formations). Le secrétariat récemment créé et la prise en compte de l’importance de cette question devraient permettre d’améliorer l’anticipation : 

Prochains rendez-vous : 10 juillet comité de pilotage et 29 septembre Conseil d’Administration 

Il est apparu nécessaire et souhaitable de maintenir les réunions de l’AN :
Le prochain CA de l’AN est prévu le 10 octobre à Paris

VI Les groupes régionaux

Il serait nécessaire de trouver une structure juridique pour les groupements, bien évidemment d’avoir une cohérence entre les modes d’organisation et de fonctionnement aux niveaux national et régional, travailler sur les modes de communication entre le terrain et le niveau régional et trouver une organisation pour des réunions de mise en commun des groupements régionaux

VII la représentation au sein de la FAN

Cf. point 1

VIII Les journées d’étude de la FAN et les formations

Journées FAN : les propositions des équipes de CMPP ont été validées

Le nombre d’inscrits est actuellement de 58 représentant 17 CMPP


Commission formation : l’AF est à l’origine de la commisssion formation : plusieurs actions de formation ont été organisées en commun sous l’égide de la FAN : 


-une journée sur la psychopédagogie en CMPP


-une journée sur l’orthophonie en CMPP


-une journée d’information sur la LOLF et son impact sur les CMPP

La journée sur les fiches de poste est reportée en Mars 2009.

La question se pose sur l’avenir de la formation des secrétaires dans le cadre de ces actions communes. 

Une discussion s’ensuit autour d’une formation sur la permanence de la psychanalyse proposée par G. Sapriel.

Suite aux difficultés rencontrées sur la formation en orthophonie, il s’agit de traîter les disparités dans l’organisation et de réfléchir sur la mise en place avec des personnes dont les pratiques sont différentes des nôtres.

Il semblerait à tout le moins nécessaire de bâtir une enquête sur les besoins de formation pour les personnels des CMPP à leur transmettre.

A noter : les journées du Grames qui auront lieu à Bordeaux en juin 2009 sous le thème « Enfant, quel est ton nom ? » Grames qui sollicite pour la présentation d’un travail élaboré en CMPP.

2. Regards sur l’Europe Sociale

Le premier texte sur lequel les 27 états membres de l’Union européenne se sont accordés ne concerne pas la fameuse question des services sociaux d’intérêt général, ni même celle des services économiques d’intérêt général mais la signature du pacte européen sur l’immigration et l’asile dont tous les états semblent se féliciter. Il s’agit donc du premier succès de l’Europe après le camouflet imposé par l’Irlande.
En effet trois ans après le rejet par les français et les néerlandais de la Constitution Européenne, les irlandais ont dit non à une large majorité le 15 juin au traité européen de Lisbonne.
1– Présidence française : le programme en matière sociale
La France, la République tchèque et la Suède vont se succéder à la Présidence de l’Union de juillet 2008 à décembre 2009. Ces trois pays ont présenté le 1er juillet, leur programme commun de présidence (sur www.eu2008.fr) ayant pour objectif de se consacrer à des défis concrets, présentant un intérêt concret pour les citoyens, comme la cohésion sociale, la création d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité ou une meilleure sécurité sociale. La présidence française entend aboutir à un agenda social rénové au sommet de décembre.
Le programme prévoit de promouvoir l’inclusion active de ceux qui sont les plus éloignés du marché du travail. Il entend assurer la portabilité de tous les droits sociaux pour les travailleurs mobiles et mettre en application le nouveau règlement sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. 

En matière d’emploi, la stratégie repose sur les lignes directrices intégrées pour l’emploi, le développement du concept de flexisécurité ainsi que la création de mesures nouvelles pour réduire le chômage des jeunes.

S’agissant des services sociaux d’intérêt général, la Commission présentera un cadre communautaire facultatif pour la qualité des SSIG permettant de suivre et d’évaluer les normes de qualité au niveau national (cf. point 2).

La présidence française entend aussi aboutir à un accord politique sur la directive anti-discriminations (cf. point 7).

ASH N° 2565 du 4 juillet 2008 p 18

2– Le rapport bisannuel de la Commission européenne sur le suivi des services sociaux d’intérêt général
Ce rapport présenté le 2 juillet clarifie le rôle joué par les SSIG dans l’économie de l’Union et répertorie les réformes entreprises dans les états membres en la matière.
Il se focalise principalement sur trois secteurs : les soins de longue durée, les services du marché du travail pour les personnes défavorisées et la garde d’enfants. Les SSIG représentent une main d’œuvre considérable : 9,6 % de l’emploi total de l’Union (12 % en France).Ce secteur a contribué à la création d’emplois chez les femmes et les seniors. Le décalage est important entre des qualifications assez élevées et le niveau des salaires relativement bas. Les pénuries de main d’œuvre sont fréquentes.

Les budgets alloués aux services sociaux et de santé représentent 9 % du produit intérieur brut de l’Union avec des dépenses financées en grande partie par des deniers publics , mais avec une légère augmentation des fonds privés.

Ces services sont en constante modernisation pour s’adapter aux évolutions économiques et sociétales : dans les trois secteurs évoqués, les principaux vecteurs de la modernisation sont le vieillissement  de la population, la quête d’intégration sociale, l’évolution des besoins du marché du travail et l’exigence de mobilité fonctionnelle, les modifications des structures familiales et les objectifs d’égalité des sexes.
La demande de services devient de plus en plus sophistiquée et complexe.

L’objectif général d’accroissement de la qualité et du rendement de ces services se traduit par une utilisation accrue des outils d’évaluation, de l’association des utilisateurs, l’intégration des services et la décentralisation. De plus le rapport note un glissement de la planification publique vers une plus grande régulation par le marché.

ASH N ° 2566 du 11 juillet 2008 p 27
3 – Le pacte européen sur l’immigration et l’asile

Proposé par la France et ayant reçu de la part des 27 un accueil unanime, ce texte a  pour objectif de donner une impulsion nouvelle à la politique européenne en organisant d’une part une immigration légale, choisie, répondant aux priorités et aux besoins des pays d’accueil et d’autre part, une lutte plus active contre l’immigration irrégulière.

Quelques modifications seront apportées au texte proposé par les français qui devrait être signé au sommet européen d’octobre. 

Les modifications portent par exemple sur les régularisations massives : sous la pression des espagnols, les états ne sont plus empêchés de procéder à ces régularisations, mais doivent se limiter à des régularisations au cas par cas et non plus générales, pour des motifs humanitaires ou économiques. L’obligation de mettre en place un contrat d’accueil et d’intégration est devenue une invitation à mettre en place des politiques ambitieuses pour favoriser une intégration harmonieuse. 

En dehors de ces deux points, le texte n’a pas subi de modifications fondamentales, ni sur la question de l’immigration familiale (pour rappel capacité d’intégration des familles évaluée en fonction des ressources et de la volonté manifestée de s’intégrer par la connaissance de la langue par exemple), ni au sujet de l’immigration légale où les états sont invités à mettre en œuvre une politique d’immigration professionnelle qui tiennent compte des besoins de leur marché du travail. 

Concernant les politiques de lutte contre l’immigration irrégulière l’accord porte sur les principes suivants préconisés par la France : enregistrement électronique des entrées et sorties à partir de 2012, généralisation des visas biométriques au 1er janvier 2012, fichage des bénéficiaires de l’aide au retour, sanctions contre les employeurs de sans-papiers…

Un bureau d’appui européen sera mis en place en 2009. De plus, l’objectif pour 2012 est de proposer une procédure d’asile unique comportant des garanties communes et d’adopter des statuts uniformes de réfugié d’une part et de bénéficiaire de la protection judiciaire d’autre part.
ASH N° 2566 du 11 juillet 2008 p28

Quelques informations complémentaires sur ce sujet :

La « Directive retour » préconise que les éloignements de clandestins doivent se faire de préférence de manière volontaire et prévoit à cet effet un délai de départ allant de sept à trente jours. Mais les états membres pourront s’abstenir d’accorder un délai de départ volontaire ou le réduire à une durée inférieure à sept jours…

A défaut de départ volontaire, l’éloignement des clandestins interviendrait dans un deuxième temps.

Dans le cas de mineurs non accompagnés, le texte indique que l’assistance d’organismes compétents doit être accordée avant toute décision de retour, en tenant compte de l’intérêt supérieur de l’enfant et que les autorités s’assurent que l’enfant en cas de retour soit bien remis à un membre de sa famille ou à des structures d’accueil adéquates.

Concernant les garanties procédurales, le texte prévoit que les décisions soient rendues par écrit, qu’elles indiquent les motifs de fait et de droit et les voies de recours possibles. L’immigré clandestin doit disposer de la possibilité d’obtenir un conseil juridique, la représentation en justice, une assistance linguistique si besoin est. 

Rappelons que les étrangers contraints au départ peuvent être placés en rétention s’il y a un risque de fuite ou si l’intéressé évite ou empêche la préparation du retour ou de la procédure d’éloignement. La question de la durée de la rétention a fait l’objet de vives discussions : les disparités sont en effet énormes, d’une durée illimitée pour la Grande Bretagne ou les Pays-Bas ou 32 jours pour la France ; le texte a donc prévu que cette durée ne peut en principe dépasser six mois mais qu’elle peut être étendue à 18 mois en cas d’absence de coopération de la part de l’intéressé ou de retard dans la transmission de documents nécessaires. 

ASH N ° 2562 du 13 juin 2008 p 19 et 20

L’association France terre d’asile dénonce le sort réservé aux mineurs dans cette directive : la directive n’assortit pas leur éloignement d’une intervention obligatoire du juge. Concernant leur enfermement, elle reproche que seuls quelques principes aux contours imprécis sont énoncés alors que l’UE devrait affirmer clairement la prohibition de l’enfermement des mineurs. Elle déplore que le texte ne mentionne nulle part la nécessité de leur accorder une attention particulière, selon les normes internationales de protection, notamment celles de la Convention internationale des Droits de l’enfant, rappelle l’approche préconisée par le Conseil de l’Europe et dénonce un recul pour les droits des mineurs étrangers.
ASH N ° 2562 du 13 juin 2008 p 44

4– Deux européens sur 10 sont touchés par l’exclusion bancaire, selon la Commission européenne 

Des millions d’européens ont un risque accru d’exclusion sociale par manque d’accès aux services financiers de base. En France, le taux de marginalisation est très faible : 3 % de la population n’est pas bancarisée et 2 % est exclue de tout service financier contre 62 % et  48 % en Pologne. Dans les 15 premiers états membres de l’Union, 20 % des adultes ne peuvent réaliser de transactions bancaires et 40 % ne peuvent obtenir de crédit. En Europe centrale et orientale, la situation est pire : un tiers des citoyens sont victimes d’exclusion financière : plus de la moitié n’ont pas de compte en banque et les trois quarts ne peuvent accéder au crédit. Les personnes vivant avec de bas revenus sont les plus touchées, mais le fait de vivre dans une zone défavorisée augmente la probabilité d’exclusion financière, ainsi que le fait  de vivre dans une zone rurale. La Commission préconise le développement de comptes bancaires courants simples et peu coûteux et de l’action des prestataires à vocation sociale telles que les caisses d’épargne ce qui est en opposition avec la position récente de la Commission qui, au nom des règles de la libre concurrence, a enjoint à la France de supprimer le monopole du Livret A.
ASH N° 2562 du 13 juin 2008 p 20

5 – Le renforcement de la coopération entre les états membres pour lutter contre l’exclusion sociale
Les experts européens non gouvernementaux sur les questions de pauvreté et d’inclusion sociale se sont réunis les 10 et 11 juillet à Paris. Ce réseau, outil de la méthode ouverte de coordination (MOC) instituée à Lisbonne en mars 2000, comprend de 1 à 4 experts par état membre, plus des experts pour la Macédoine, la Croatie et la Turquie.  Il souhaite renforcer la coopération dans les domaines de la protection et de l’inclusion sociale,  avec une priorité sur la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale en faisant de la MOC une méthode plus rigoureuse, plus comparative, dotée d’indicateurs communs à des pays situés dans des contextes politiques, économiques et sociaux différents et suggère de renforcer la gouvernance dans le domaine social et d’intensifier les échanges d’apprentissages et de bonnes pratiques. La Commission européenne a choisi de faire de 2007 une année de réflexion thématique qui a mis en avant le thème prioritaire de la pauvreté et du bien-être des enfants. Grâce aux études comparatives réalisées (benchmarking), des constats ont été établis sur les pays qui s’en sortent le mieux en la matière : l’apport de la MOC est d’aider les états à mener une approche de la pauvreté tout en réalisant un saut qualitatif sur un point particulier.
En 2008, les PNAI (plan national d’action pour l’inclusion) seront analysés par le réseau d’experts en septembre ; pour le mois de novembre il est prévu une analyse de la prise en compte de l’inclusion dans les politiques de croissance et d’emploi.

Pour progresser sur l’inclusion active, et donc sur la poursuite des objectifs quantitatifs et de l’amélioration des méthodes, il faudrait que chaque état s’engage publiquement via son plan annuel et accepte un suivi régulier par la Commission de la façon dont il progresse…

Interview de M. Eric Marlier animateur du réseau
ASH du 18 juillet  2008 N°2567-68 p 46
6 – Une action commune contre l’exclusion des Roms
Le terme de Roms désigne de façon générique des groupes de personnes qui partagent des caractéristiques culturelles plus ou moins similaires ainsi qu’un p
assé de marginalisation persistante : Roms, Sintés, gens du voyage, Ashkali, Kalés…

Dans un rapport rendu public le 2  juillet, La Commission européenne préconise de renforcer l’inclusion des Roms dans la société car « un si un groupe se retrouve en périphérie, c’est tout le corps social qui s’effrite ». La Commission décline plusieurs voies d’action : une meilleure application des règles communautaires notamment les règles anti-discrimination de 2000, l’appui sur un environnement favorable comme les organismes chargés du respect de l’égalité (ex. la Halde en France), enfin le recours aux fonds structurels.
Ce rapport devrait alimenter les réflexions du sommet européen sur les Roms prévu le 16 septembre prochain.

ASH N° 2566 du 11 juillet 2008 p 27 et  28

7 – La Commission européenne propose une directive transversale contre les discriminations
Dans le cadre de l’agenda social renouvelé, la  Commission européenne a proposé, le 2 juillet, une nouvelle directive contre les discriminations fondées sur l’âge, le handicap, l’orientation sexuelle, la religion ou les convictions, dans tous les domaines de la vie quotidienne.
Auparavant, seules les discriminations entre hommes et femmes, fondées sur la race ou sur l’origine ethnique étaient interdites par les textes européens.
La directive, une fois adoptée, permettra à tout citoyen de prétendre à une égalité de traitement dans les domaines de la protection sociale, l’éducation, l’accessibilité et la fourniture de biens et de services, dont le logement. Le texte interdit en effet toute discrimination, tant directe qu’indirecte, ainsi que le harcèlement et les rétorsions. 

La directive ne s’appliquera aux particuliers qu’en tant que personnes exerçant des activités professionnelles ou commerciales.

Les états membres demeureront libres de maintenir des mesures garantissant la laïcité de l’Etat ou concernant le statut et les activités des organisations religieuses.

Cette proposition doit être examinée par le Parlement européen (pour consultation) et le Conseil des Etats membres de l’Union (décision requise à  l’unanimité).
ASH N° 2566 du 11 juillet 2008 p 26

8 – « Et une directive sur les droits des patients transfrontaliers
Cette directive proposée le 2 juillet affiche l’objectif suivant : « le citoyen européen doit pouvoir choisir où il veut se faire soigner ».

La future directive se heurte au règlement de sécurité sociale et se veut donc complémentaire de celui-ci pour toutes les personnes couvertes par la législation de sécurité sociale de l’un des états membres. 

Le texte distingue tout d’abord deux hypothèses :

Pour les soins non hospitaliers, le patient pourra recevoir le traitement dans un autre pays de son choix et être remboursé sans autorisation préalable. L’état membre ne pourra refuser de rembourser sauf s’il s’agit de soins non remboursables par son système de sécurité sociale.
Pour les soins hospitaliers ou coûteux, l’Etat membre ne pourra imposer la procédure d’autorisation préalable que sous certaines conditions qui doivent être fixées par avance et tenir compte de l’état médical spécifique du patient.

Dans les deux cas, le patient ne sera pas automatiquement pris en charge. Il devra faire l’avance des frais et sera ensuite remboursé par sa caisse de sécurité sociale sur la base du tarif en vigueur dans son Etat d’affiliation. Si ce texte impose le respect de tous ces droits pour tous les patients de l’Union, il est moins intéressant que le règlement de sécurité sociale actuel qui permet d’obtenir le remboursement sur la base du tarif le plus avantageux…

ASH N ° 2566 du 11 juillet 2008 p 26

9 – « Des mesures pour aider les plus pauvres »
Face à la flambée des prix, le sommet de Bruxelles des 19 et 20 juin, a consacré une bonne partie de ses travaux aux mesures à prendre face aux augmentations des prix des denrées alimentaires et de l’énergie. Il a légitimé des mesures à court terme au niveau national pour aider les plus pauvres et les ménages à faibles revenus tout en les encadrant. Ces mesures doivent ainsi être ciblées, de courte durée et éviter les distorsions au niveau des prix et de trop grands effets au niveau des salaires, c'est-à-dire contenant l’inflation.
 ASH N° 2566 du 11 juillet 2008 p 28

10 – EAPN fixe 4 objectifs à la présidence française en matière de lutte contre la pauvreté
Le Réseau européen de lutte contre la pauvreté propose que face au bouclier fiscal soit créé un bouclier social garantissant des conditions de vie dignes incluant un revenu minimal. La branche hexagonale du réseau vient de préciser les quatre objectifs qu’elle propose pour la présidence française de l’Union.
Il s’agit tout d’abord de prioriser l’emploi pour les personnes qui en sont les plus éloignées, en leur permettant de retravailler un jour, sans les enfermer dans des catégories incompatibles avec un emploi mais aussi en ne réservant pas les politiques d’inclusion active aux seules personnes employables.
Il faut aussi leur reconnaître un revenu adéquat, soit des ressources suffisantes, stables et prévisibles sur une durée d’au moins un an. Le troisième objectif est de faire reconnaître le droit à des services sociaux de qualité pour tous, avec un accompagnement pour les personnes les plus fragiles. Enfin, le quatrième objectif est de renforcer la prise en compte de la parole des personnes fragiles et pauvres dans l’élaboration des politiques qui les concernent.

Et en conclusion, le réseau demande l’adoption d’un cadre juridique spécifique pour les services sociaux d’intérêt général.

ASH N° 2562 du 13 juin 2008 p 44
3. L’actualité des dispositifs sociaux et médico-sociaux

1 - Pilotage et gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux
( Troisième CMPP

Une nouvelle vague de réformes et la réorganisation des services territoriaux de l’Etat ont figuré au menu du troisième conseil de modernisation des politiques publiques présidé le 11 juin par Nicolas Sarkozy. Au total, depuis le lancement de la révision générale des politiques publiques, un peu plus de 300 décisions auront été prises pour moderniser l’Etat. La réorganisation prévoit moins de structures pour  plus d’efficacité, les directions régionales passant de 30 à 8. Le schéma de base départemental reposera sur un socle de deux structures : la direction départementale des territoires et la direction départementale de la protection des populations, avec en option si nécessaire, une troisième direction chargée de la cohésion sociale. Celle-ci regroupera la direction départementale de la jeunesse et des sports, le service des droits des femmes et les fonctions sociales des directions départementales des affaires sanitaires et sociales, des directions départementales de l’équipement ou les services de la préfecture correspondants : cette direction assurera la cohérence d’ensemble des politiques sociales et orientera son action sur l’ingénierie sociale. Ce schéma de base sera complété de l’inspection d’académie, de la direction départementale des finances publiques et d’un pôle sécurité intérieure.
Touchant l’organisation des ministères sociaux, un nouveau train de mesures a été décidé. Ceux-ci seront construits sur la base de 4 pôles : 

-un pôle santé constitué de la direction générale de la santé et de la direction de l’hospitalisation et de l’organisation des soins

-un pôle protection sociale constitué par une direction de la sécurité sociale renforcée

-un pôle travail constitué de la direction générale et de la direction de l’animation et de la recherche, des études et des statistiques
-un pôle de la cohésion sociale bâti sur la base de la direction générale de l’action sociale et des autres structures intervenant dans ce champ.

De plus, il a été décidé que la direction de la sécurité sociale exercerait progressivement la tutelle de l’ensemble des régimes de sécurité sociale ainsi que des  organismes concourant au financement de la protection sociale. Par ailleurs, un conseil stratégique de la santé regroupera les directeurs d’administration centrale, les caisses d’assurance maladie et la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ; il sera chargée de coordonner les futures agences régionales de santé.
Enfin, concernant la Santé, une modification législative interviendra pour permettre au gouvernement de donner des orientations à la Haute Autorité de santé…

ASH N° 2562 du 13 juin 2008 p 9
( Mobilisation contre les projets de réorganisation territoriale de l’administration sanitaire et sociale de l’Etat

La création des agences régionales de santé continue de susciter des inquiétudes au sein des directions régionales et départementales des affaires sanitaires et sociales.

Les syndicats dénoncent la liquidation programmée des DDASS et des DRASS au 31 décembre 2009 et la rupture de l’articulation entre le sanitaire et le social consacrée par la création des ARS. Ils redoutent également des inégalités de traitement entre les régions et se disent inquiets pour les populations. Par ailleurs, ils s’inquiètent de l’affectation autoritaire de 80 % des agents dans les nouvelles ARS sans garantie sur le maintien de leur statut de fonctionnaire de l’Etat.

ASH N° 2562 du 13 juin 2008 p 42

( Convention de 1966 : l’indemnité de sujétions des psychologues
La Cour de cassation dans son arrêt en chambre sociale du 27 mars 2008 a opéré un revirement de jurisprudence. Le 27 septembre 2006, elle avait jugé que le bénéfice de l’indemnité n’était pas conditionné au fait de subir une ou plusieurs des 5 sujétions concernés. Pour rappel,  les 5 sujétions concernées sont les suivantes :

· Nombre de salariés permanents supérieur ou égal à 30

· Activités économiques de production et de commercialisation

· Mission particulière confiée par l’Association ou la direction

· Dispersion géographique des activités

· Activités liées à un ensemble de structures comprenant au moins 3 agréments ou budgets distincts

En 2008, la Cour revient sur cette position, estimant que le salarié doit subir personnellement une ou plusieurs des sujétions concernées et prouver que celles-ci ont un impact sur sa situation. L’indemnité est comprise entre 35 et 135 points, doit être mentionnée dans le contrat de travail et être proratisée en fonction de la durée du travail.

Direction (s) n° 53 de juin 2008 p 12

( De l’évaluation…toujours ! Agence Nationale de l’évaluation : Elle publie trois nouvelles recommandations de bonnes pratiques professionnelles
En mai dernier, l’ANESM avait publié deux premières recommandations concrées à l’évaluation interne et à la participation des usagers du secteur de l’inclusion sociale. Elle vient de publier trois nouvelles recommandations (sur anesm.sante.gouv.fr) de bonnes pratiques professionnelles concernant la bientraitance, l’adaptation à l’emploi des personnels et la prévention des conduites violentes dans les établissements accueillant des adolescents.
ASH n°2569  du 22 août  2008  p 13 et 14
( Journée de solidarité : 2008 n’échappe pas à la règle
Comme chaque année, la polémique revient au printemps : les 2,2 milliards d’euros récoltés en 2007 serviront-ils à financer les  actions en faveur des personnes âgées et handicapées ? 
L’association AD-PA, affirme qu’en 2006, le quart du budget des personnes âgées a servi à diminuer celui de la sécurité sociale ; celle-ci demande une simplification des dispositifs d’allocation pour éviter tout excédent. La CNSA dit que les sommes non dépensées en 2007 en raison de la montée en charge progressive de la médicalisation des places existantes et la création de places nouvelles ont été mises sur un compte de réserve propre aux ESMS accueillant des personnes âgées en attendant le vote du budget 2009.

Direction (s)  N°53  de juin  2008 p 8
( Rénovation de la CC 66
Suite des négociations sur la valeur du point et la refonte de la convention.
Un pas a été franchi le 2 juillet. La FEGAPEI, le SOP, le SNASEA et les cinq fédérations syndicales de salariés ont signé un avenant majorant la valeur du point de 2,15 % au 1er janvier 2008, ce qui correspond à la totalité de l’enveloppe accordée par le ministère au niveau de la masse salariale.

Ensuite, l’intersyndicale renvoie la balle aux financeurs : elle ne reprendra la négociation sur la refonte que si l’avenant est agréé. Un nouveau blocage est à craindre…

ASH n° 2566 du 11 juillet 2008 p 48
( Suite…

La valeur du point a été revalorisée rétroactivement au 1er novembre 2007 et portée à 3.67 € selon l’avenant 311 du 16 octobre 2007. Par contre, l’avenant 310 qui prévoyait le rattrapage de la modération salariale n’a pas reçu l’aval des Pouvoirs Publics.

ASH n° 2569 du 22 août 2008 p 21

( Un projet de loi en faveur des revenus du travail

Ce projet présenté le 23 juillet prévoit de revaloriser le SMIC le 1er janvier et non plus le 1er juillet, pour favoriser une évolution qui soit d’avantage en phase avec les conditions économiques et les négociations salariales. De plus, il vise à relancer les négociations salariales en conditionnant les allègements « Fillon » au respect des négociations annuelles obligatoires et permet par ailleurs au salarié de débloquer sur sa demande ses droits à participation dans un délai court à dater de la notification de ses droits. Enfin, le texte institue un crédit d’impôt pour la signature d’un accord d’intéressement.

ASH N° 2569 du 22 août 2008 p 20

2 - Actions en faveur des personnes handicapées

( Conférence nationale du handicap

La première conférence nationale du handicap s’est tenue le 10 juin. Le président de la République a annoncé un certain nombre de mesures pour améliorer la vie des personnes handicapées : 50 000 places en établissements et services seront crées sur 5 ans dont 30 000 d’ici 2012. Ces places incluent 4100 places pour adultes et enfants autistes. De plus, 10 000 enfants handicapés supplémentaires seront scolarisés en milieu ordinaire à la rentrée prochaine et 200 unités pédagogiques (UPI) seront créées dans les lycées et collèges.
La procédure concernant l’attribution de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) est modifiée : toute demande sera assortie d’un examen des capacités et de l’employabilité de la personne. Le montant de l’AAH sera réévalué chaque trimestre et non plus tous les ans. La condition d’inactivité d’un an est supprimée, mais les revenus du conjoint restent pris en compte, au contraire de ce que demandaient les associations. La prochaine loi de finances modifiera le mécanisme de cumul entre AAH et revenus du travail. En ce qui concerne pour les entreprises le quota de 6 % de travailleurs handicapés, la condition d’ancienneté de six mois est supprimée, les stagiaires seront pris en compte dans les effectifs

 Ash n°2562 du 13 juin 2008 p 5 et 6
( Le plan handicap visuel : transformer la vie quotidienne des personnes déficientes visuelles
1,7 millions de personnes sont concernées, dont 30 % de polyhandicapés (essentiellement cécisurdité), soit trois personnes sur cent. Doté       de 18 millions d’euros sur 4 ans, le plan prévoit 22 mesures articulées autour de trois axes d’action fondés sur la dignité, l’autonomie et l’intégration sociale de la personne handicapée. Il comprend notamment la baisse de la TVA à 5,5 % pour l’ensemble des aides techniques, la création de 36 places par an en maisons d’accueil spécialisées et en foyers d’accueil médicalisé, le développement de l’édition adaptée, des objectifs chiffrés de création dans les régions de services d’aide à l’acquisition de l’autonomie et à l’intégration scolaire (S3AIS), le développement des matériels urbains et du métier d’instructeur en braille et en caractères agrandis sur les produits de consommation courante, ainsi que le développement du même type des documents administratifs (déclarations de revenus, documents MDPH…)
ASH n° 2561 du 6 juin  2008 p 10

( Des suites pour le dispositif anti-arrêt Perruche pour les enfants nés avant le 7 mars 2002
Pour mémoire, l’arrêt Perruche avait en 2000 indemnisé l’enfant handicapé, tant au plan des préjudices moral et matériel de l’enfant et de ses parents mais aussi des charges particulières découlant du handicap tout au long de la vie de l’enfant. La Loi du 4 mars 2002 est venue empêcher l’indemnisation de l’enfant et a réduit l’indemnisation à leur seul préjudice moral. La loi avait prévu que ces principes s’appliquaient aux instances en cours. Or en octobre 2005, la Cour européenne des droits de l’Homme a condamné le caractère rétroactif du dispositif anti-arrêt Perruche, comme ayant porté atteinte à un droit de créance en réparation, droit qui constitue un bien juridiquement. Elle en avait conclu que la rétroactivité de la loi du 4 mars 2002 rompait le juste équilibre entre les exigences de l’intérêt général et de la sauvegarde du droit au respect des biens. En 2006, la Cour de cassation et le Conseil d’état ont à leur tour condamné la rétroactivité de cette loi et déclaré qu’elle ne s’appliquait pas aux actions intentées avant l’entrée en vigueur de la loi. Le 8 juillet 2008, elle s’est prononcée sur une action en justice introduite après l’entrée en vigueur de la loi. Elle a confirmé l’argumentaire de la Cour européenne, et est allée plus loin en indiquant que les intéressés pouvaient légitimement espérer une indemnisation du préjudice incluant toutes les charges invoquées, car il s’agissait d’un dommage survenu avant l’entrée en vigueur de la loi. La Cour de cassation rouvre ainsi la porte à l’indemnisation intégrale des préjudices pour tout enfant né antérieurement quelle que soit la date de la présentation de l’action en justice.
ASH n°2567-68 du 18 juillet 2008 p 13
( Handicap et école
Le dispositif « aide handicap école » mis en place en 2007 est reconduit pour la rentrée scolaire 2008-2009. Sa mission est d’aider les familles qui sont sans solution pour scolariser leur enfant ou qui rencontrent des difficultés au moment de la rentrée. Il est outillé d’une plate-forme téléphonique et d’une adresse mail  où 24 personnes sont chargées de répondre à toutes les demandes.
ASH n°2569 du 22 août 2008 p 15

3 – SANTE 

( La révolte des kinésithérapeutes 

Les masseurs-kinésithérapeutes hospitaliers ont entamé un bras de fer avec leur nouvel ordre créé par la loi du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique et voulu par leurs confrères libéraux qui constituent la grande majorité de leur profession (80 %). Ils refusent le montant élevé de leur cotisation et les frais de fonctionnement et d’installation de l’ordre. Bien que les cotisations des salariés aient été réduites, les trois quarts des salariés ne sont toujours pas inscrits à l’ordre et exercent donc illégalement. Des poursuites judiciaires ont eu lieu et les établissements hospitaliers sont menacés d’être accusés de complicité d’exercice illégal. Quant au nouvel ordre des infirmiers, le premier appel de cotisation risque de ne pas obtenir un meilleur succès, seuls 13 % ont voté aux élections ordinales.

La Gazette SANTE-SOCIAL de juin-juillet 2008 p 78

( La prise en charge des ALD  

La Mission d’évaluation et de contrôle des lois de financement de la Sécurité sociale s’est penchée sur l’avenir du dispositif de prise en charge à 100 % des affections de longue durée (ALD). Ce dispositif concerne 14 % des assurés sociaux, soit 8 millions de personnes pour 60 % des dépenses de santé. Faut-il changer complètement le dispositif, accuser le manque de complémentarité entre la ville et l’hôpital, le manque de communication entre professionnels de santé, s’interroger sur la nécessité d’ordonner aux médecins de faire de la prévention, séparer la question du protocole des soins de celle du remboursement, ALD ou pas ? La Mecss doit présenter ses conclusions cet été.
La Gazette SANTE-SOCIAL de juin-juillet 2008 p 11

( Pendant ce temps …  

Levée de boucliers contre la fin possible de la prise en charge des ALD à 100 %
L’annonce par le directeur de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie de baisser de 100 à 35 % le remboursement des médicaments à vignette bleue a provoqué un véritable tollé au sein des associations.  Le Collectif interassociatif sur la santé dénonce une triple peine infligée aux malades après la double peine des franchises.

Elles sont unanimes à dénoncer l’arbitraire d’une mesure purement comptable et demandent concertation, débat public et invitent le gouvernement à réaffirmer le maintien et l’amélioration de la prise en charge de la santé la plus complète possible pour les personnes touchées par une maladie grave.
ASH N° 2564 du 27 juin 2008 p 39

( La mutualisation des risques d’assurance pour les malades

L’Union fédérale des consommateurs (UFC-Que choisir) dénonce que les engagements de la convention AERAS (S’assurer et emprunter avec un risque aggravé de santé) qui concerne 10 à 12 millions de personnes restent purement théoriques. Ceci se traduit par des refus d’assurance ou des coûts de deux à trois fois supérieurs à la normale. L’Union plaide pour une mutualisation totale du risque, en demandant que les assureurs soient obligés de faire rentrer dans les contrats de groupe les personnes avec un risque aggravé de santé. Elle demande également que la disposition selon laquelle en cas de non déclaration intégrale de leur état de santé, non seulement l’assureur ne couvre pas le risque, mais qu’il garde de surcroît les primes déjà versées…
ASH N°2561 du 6 juin 2008 p 41

4 – education
( Le dispositif expérimental de réussite scolaire

Un dispositif expérimental de réussite scolaire va être lancé dans 200 lycées qui ont été identifiés comme accueillant des élèves faisant face à des difficultés scolaires particulières.
Ces lycées proposeront des stages d’été à leurs élèves volontaires sur une durée de deux semaines, stages ouverts aux élèves bacheliers ou entrant en terminale. A la rentrée, ces lycées proposeront un appui individualisé aux élèves volontaires qui portera sur l’aide au travail scolaire, l’entraînement aux épreuves d’examen, le travail sur le projet d’orientation et la préparation à la poursuite d’études supérieures. 
Chaque lycée inscrit bénéficiera d’une dotation horaire supplémentaire. De plus, 1500 assistants d’éducation supplémentaires, soit environ 7 par établissement seront mobilisés. 

Une évaluation du dispositif aura lieu afin d’examiner les conditions de son adaptation, de sa pérennisation et de son extension à d’autres lycées dans le cadre de la future réforme du lycée.

ASH N ° 2566 du 11 juillet 2008 p 8

 ( L’annulation du décret  portant transfert des personnels TOS de l’Education nationale  prendra effet le 1er janvier 2009
Plusieurs collectivités territoriales ont obtenu du Conseil d’Etat l’annulation du décret du 26 décembre 2005 fixant les modalités du transfert aux départements et aux régions de services ou parties de services du ministère de l’Education nationale, les commissions tripartites locales n’ayant pas été associées aux travaux préparatoires. Juridiquement, l’annulation d’un acte administratif remet en cause tous les actes qui en ont découlé. Le respect de cette logique aurait entraîné une atteinte à tous les transferts effectués. Or le juge a la possibilité, si l’effet rétroactif d’une annulation emporte des conséquences excessives, de prendre en compte à la fois les intérêts publics et privés et les inconvénients entraînés et peut donc procéder à une limitation dans le temps des effets de l’annulation. Le juge a donc décidé d’une annulation à effet futur. A cette date, les décisions individuelles de mutation ou de détachement auront pris effet.
La Gazette SANTE-SOCIAL de juin juillet 2008 p 54
5 - Enfance-famille, droits de l’enfant, protection de l’enfance

( Droit opposable à la garde d’enfant : avec quel financement ?
Le texte concernant ce droit doit être présenté au Parlement en 2009 pour une mise en œuvre en 2012. Le besoin de financement prévu correspondant est d’un milliard d’euro en 4 ans. 
L’Union nationale des centres communaux d’action sociale (UNCCAS) émet plusieurs interrogations sur ce financement tout en demandant à être associée aux débats. La création de places d’accueil est une compétence partagée facultative pour les communes, les CCAS ou CIAS. Pour éviter un traitement inéquitable sur tout le territoire, elle suggère d’accompagner la mise en place de cette opposabilité par une péréquation financière en fonction des ressources des communes. Les dépenses d’intervention des communes étant croissantes, elles ne pourront prendre en charge seules le fonctionnement d’un futur service public de la petite enfance. Le Président de l’a ssociation des maires de France suggère quant à lui que les caisses nationales d’allocations familiales dont les résultats sont excédentaires bénéficient de moyens financiers suffisants pour accompagner les structures et actions nouvelles et pérenniser les structures et actions existantes en direction des enfants et des jeunes.

 ASH n° 2562 du 13 juin 2008 p 42

( Le fichier EDVIGE
Un décret du 27 juin 2008 a  donné naissance à un fichier permettant de répertorier et de suivre les individus suspectés de vouloir troubler l’ordre public, y compris pour les mineurs de plus de 13 ans.

Ce fichier, dénommé EDVIGE (exploitation documentaire et valorisation de l’information générale) va permettre au ministère de l’Intérieur de centraliser et d’analyser les informations qui peuvent concerner l’état civil mais aussi les signes particuliers physiques et objectifs ainsi que le comportement. Des photographies des individus ou des données relatives à l’environnement de la personne peuvent également être collectées. 

ASH N ° 2566 du 11 juillet 2008 p 23 

Les réactions des magistrats et des syndicats de la Protection Judiciaire de la Jeunesse

Pour le syndicat de la magistrature, EDVIGE étend considérablement le champ des données qui peuvent être collectées, comme les motifs justifiant le fichage.
Le fait que le fichier concerne les mineurs de plus de 13 ans est aussi vivement contesté : les syndicats dénoncent l’instrumentalisation des enfants par l’Etat, les mesures répressives à l’égard des familles, des enfants et des professionnels et un abandon des politiques éducatives et de prévention. Le syndicat PJJ-FSU dénonce une conception sécuritaire selon laquelle les mineurs sont délinquants ou susceptibles de l’être de plus en plus jeunes.

Ce nouveau décret a pour effet de multiplier les inquiétudes sur la prochaine réforme de l’Ordonnance de 45 et l’instauration d’un âge de responsabilité remettant en  question l’excuse de minorité.
ASH N ° 2566 du 11 juillet 2008 p 48

En septembre les réactions y compris celles de membres du gouvernement poussent ce même gouvernement à réviser sa copie. Que restera-t’il du texte initial . ?
6 – Etrangers

( Pas d’audience dans les centres de rétention
Selon l’article L. 552-1 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, si une salle d’audience a été aménagée à proximité immédiate du lieu de rétention, le juge des libertés et de la détention peut statuer dans ce lieu aux fins de prolongation de la rétention quand un délai de 48 heures s’est écoulé depuis le placement en rétention. Mais le Cour de cassation a rappelé que cette salle ne peut en aucun cas se situer dans l’enceinte du centre de rétention.
Cour de cassation 16 avril 2008
La Gazette SANTE-SOCIAL juin-juillet 2008 p 54
( Un bilan alarmant pour les régularisations pour raison médicale
Le dispositif de droit au séjour pour raisons médicales créé par la loi du 11 mai 1998 relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France permet l’octroi d’une carte de séjour d’un an renouvelable, après avis médical donné par un médecin inspecteur de santé publique. L’état de santé du malade doit nécessiter une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d’une exceptionnelle gravité, sous réserve qu’il ne puisse bénéficier d’un traitement approprié dans le pays dont il est originaire. Les 17 organisations membres de l’ODSE ( Observatoire du droit à la santé des étrangers) dénoncent la politique, la logique comptable et la course aux expulsions qui mettent en péril l’application de ce droit. Pour preuve, le taux d’accords de cartes de séjour pour raisons médicales est passé de 92 % en 2001 à 43 % en 2007. Le rapport médical du médecin inspecteur s’appuie sur un rapport médical qui doit être maintenant établi par un médecin agréé ou un praticien hospitalier ce qui complique la procédure. De plus les médecins inspecteurs sont souvent soumis à des pressions et ne sont plus toujours suivis dans leurs recommandations. 
ASH N ° 2561 du 6 juin 2008 p 39
( Une juridiction d’exception pour les étrangers ?

Dans le projet de loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la Vème République figure un amendement adopté par l’Assemblée nationale permettant au législateur de « créer des blocs contentieux sans considération de la dualité des ordres juridictionnels ». Cette disposition pourrait être lourde de conséquences pour les étrangers placés en zone de rétention ou en zone d’attente en vue de leur éloignement. Cela pourrait en effet permettre au législateur de supprimer à tout moment les contrôles exercés par le magistrat judiciaire ou administratif et de décider de confier le contentieux de l’éloignement à une juridiction d’exception. Pour rappel, le président de la République s’était prononcé le 8 janvier dernier pour une juridiction qui s’occupe du droit des étrangers.
ASH N° 2561 du 6 juin 2008 p  40

7 – Protection Sociale – Sécurité Sociale

( Dépendance : le cinquième risque se précise 

Le ministre Xavier Bertrand et la secrétaire d’état chargée de la solidarité, Valérie Létard ont présenté fin mai les premières orientations du gouvernement pour la mise en place du cinquième risque de protection sociale. Il s’agit de permettre aux personnes dépendantes un choix réel entre le domicile et l’établissement. Le cinquième risque reposera à partir de 2009 sur le principe fondamental de la liberté de choix. Il prévoit un socle élevé de financement par la solidarité nationale mais sans nouveau prélèvement obligatoire. Ce financement devrait provenir des excédents futurs de la branche famille et des moyens dégagés par la reconversion des petits hôpitaux. Autre mode de financement : la prévoyance individuelle sera encouragée et une participation volontaire et mesurée est prévue pour les personnes ayant un patrimoine important. L’Association des Paralysés de France a déploré l’état d’esprit de cette réforme qui fait plus appel aux assureurs qu’à la solidarité nationale.
La Gazette Santé-Social de juin-juillet 2008 p 11

Des précisions : 

2 millions de personnes seront concernées en 2015 (plus de 85 ans). D’où la nécessité de créer entre 5 et 7000 places par an : les procédures d'autorisation des ESMS devront être revues pour reposer sur des appels à projets ; les délais de création de places devront être réduits de 5 ans à moins de 3 ans. Autre priorité : faire en sorte que tous les établissements d’accueil aient signé en 2008 une convention tripartite afin de pouvoir créer des places médicalisées. 
La pension moyenne étant en France de 1000 €, le reste à charge de 1200 à 1700 € est élevé pour les familles. L’allocation personnalisée d’autonomie ne varie pratiquement pas en fonction des revenus. Le gouvernement envisage sa réforme et d’alléger le reste à charge pour les familles les plus modestes. Il est également question de lancer le chantier de la simplification de la tarification (3 tarifs : hébergement, soins, dépendance) et d’ouvrir le débat de la convergence tarifaire dans le secteur.
Il y aura vraisemblablement des aides fiscales à la souscription d’assurance dépendance et les personnes demandeuses de l’APA se verraient proposer deux options : APA à taux plein avec gage patrimonial ou à taux réduit sans. (le seuil de déclenchement serait le patrimoine médian de 130 000 €).
Autre mode de financement : la CSG des retraités serait alignée sur celle des actifs (6,6 % à 7,5 %).

Serait concernée également la réforme de l’hôpital : l’offre de court séjour hospitalier devrait être redéployée progressivement vers les ESMS en aval.

Quels seraient les acteurs de la mise en œuvre du risque ?

Les conseils généraux seraient confortés dans leur rôle de maîtres d’œuvre des prestations de compensation en faveur de l’autonomie. Ils pourraient avoir autorité sur l’intervention des MDPH et des coordinations gérontologiques départementales afin de faciliter leur articulation sous forme de maisons départementales de l’autonomie.  De même, il importe que les services de planification et de programmation des futures agences régionales de santé et des conseils généraux soient coordonnés et qu’au niveau national, une agence (la CNSA ?) soit chargée des financements, de l’animation, de l’égalité de traitement sur le territoire et de la cohérence des acteurs.

ASH N°2561 du 6 juin 2008 p 6
Le Sénat quant à lui formule ses propositions pour un 5ème risque à prélèvements constants

La position du Sénat sur la création de cette nouvelle branche de protection sociale : il s’agit de créer un cinquième risque et non une cinquième branche qui aurait pour effet de créer des prélèvements obligatoires supplémentaires dans un contexte de réduction des déficits publics. Dans cette logique, il préconise d’abroger la disposition de la loi de février 2005 sur le handicap qui fixe comme objectif 2010 la suppression de la barrière d’âge des 60 ans par la convergence des systèmes de compensation entre personnes âgées et personnes handicapées ce qui aboutirait à une augmentation budgétaire insoutenable (sic !!!). Dans ce cadre restreint, le Sénat souhaite néanmoins assurer un socle élevé de solidarité et l’améliorer sur certains points. 
ASH N° 2566 du 11 juillet 2008 p 5 et 6

( Le financement des retraites

Les cotisations Vieillesse vont augmenter de 1 % en trois ans soit de 0,3 % en 2009, 0,4 % en 2010 et 0,3 % en 2011. Mais cette opération devrait avoir lieu à prélèvements constants, grâce à la diminution parallèle des cotisations d’assurance chômage, qui sera discutée lors de la prochaine convention.  De plus, certaines dépenses devraient être réaffectées à l’assurance famille pour soulager les comptes de l’assurance vieillesse, en particulier le financement des majorations de pension pour les parents de trois enfants.
ASH N° 2569 du 22 août 2008 p 11 

( Hypothèses pour le redressement des comptes de l’assurance maladie.

Le plan présenté par les ministres de la Santé et du Budget, R. Bachelot et E. Woerth reprennent les propositions de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie transmises le 3 juillet.  Celles-ci déclarent que leur souci majeur est d’assurer un système de santé et d’assurance maladie soutenable sur le long terme, dans un contexte de croissance des dépenses liées à l’augmentation des pathologies chroniques, à l’intensification du recours aux soins et à la diffusion de nouveaux traitements. 
Par exemple, en 2006, les 14 % de patients atteints d’une affection de longue durée concentrent 64 % de la dépense avec une augmentation prévue en 2011 de 16 %  des effectifs. Sa proposition de revoir leur régime de remboursement ayant été rejetée par le gouvernement (pour combien de temps ?), l’UNCAM insiste néanmoins sur la nécessité d’engager un débat de fond sur les ALD et à tout le moins d’être attentif pour que le bénéfice de l’exonération soit donné à bon escient. Elle propose de développer les stratégies de prévention, de faire progresser l’organisation des soins ambulatoires en créant par exemple des centres de soins ambulatoires, de favoriser une meilleure répartition des médecins sur le territoire (voir dans ce contexte la convention signée en septembre par les infirmières) et une régulation des dépassements d’honoraires pour garantir des soins de qualité à tous. Enfin, elle propose pour diminuer le non-recours aux dispositifs de couverture complémentaire aidés, que les caisses d’assurance maladie prennent automatiquement en charge la CMU-C 3 mois après la remise du formulaire de demande.
Les ministres complètent ces dispositions, en accord avec les partenaires sociaux par un prélèvement acquitté par les employeurs sur les sommes distribuées au titre de l’intéressement et de la participation, puis par une contribution des organismes complémentaires santé d’un milliard d’euro en 2009 ; Ils recommandent encore que le coût des non déclarations d’accidents du travail et de maladies professionnelles supporté alors par l’assurance maladie soit recentré. 

ASH N° 2569 du 22 août 2008 p 11 et 12 

8 – Santé mentale 

( La psychiatrie mobile va au-devant des besoins

Aujourd’hui, les équipes mobiles de psychiatrie sont reconnues comme des dispositifs alternatifs indispensables. Elles ont commencé à se créer au milieu des années 90 à destination des personnes précarisées. Les équipes mobiles psychiatrie précarité (EMPP) ont pour missions de prévenir les troubles de santé mentale des publics en difficulté, de favoriser l’accès aux soins psychiatriques et faciliter les liens entre le social et le médico-psychologique. Elles interviennent dans un cadre institutionnel ou dans la rue. La première spécificité de leur travail est la posture clinique qui consiste à « aller vers », les personnes prises en charge n’étant pas en demande de soins. Les interventions visent à travailler sur la non demande avant d’essayer d’amener vers un projet thérapeutique. Les modes d’intervention varient entre les équipes mais elles sont souvent constituées en binômes pluridisciplinaires. Les EMPP ont des liens très étroits avec le secteur social et médico-social, elles sont à l’interface des partenaires d’amont qui alertent et des équipes de soins en aval.
La  Gazette Santé-Social de juin-juillet 2008 p 74

9 – Logement - Hébergement

( Droit au logement opposable : première décision de justice
Le juge des référés du tribunal administratif de Paris a suspendu un avis défavorable de la commission de médiation sur une demande de logement d’urgence. La personne concernée était hébergée en CHRS (centre d’hébergement et de réinsertion sociale). La commission de médiation avait estimé que le caractère d’urgence n’était pas avéré avant le terme de son séjour. Le juge a ordonné un réexamen du dossier, ayant estimé que les CHRS ne sont pas des lieux d’hébergement d’urgence et que la situation de l’intéressée est constitutive d’une urgence.
La Gazette Santé-Social de juin-juillet 2008 p 55

( Droit au logement : le Conseil de l’Europe épingle la France pour non-respect de la Charte sociale européenne

Dans deux décisions rendues publiques le 5 juin, le Comité européen des droits sociaux, groupe composé de quinze experts indépendants rattaché au Conseil de l’Europe, épingle la France pour sa politique du logement à l’égard des plus démunis, non-conforme sur plusieurs points à la Charte sociale européenne qui engage notamment les états signataires à prendre des mesures en vue d’assurer l’exercice effectif du droit au logement. Cette première décision, bien qu’elle ne soit pas reprise dans une résolution par le comité des ministres du Conseil de l’Europe, ce qui lui ôte un caractère contraignant, a une force symbolique certaine en ce sens qu’il s’agit de la première condamnation pour une violation de la charte. La violation de l’article 31 a été reconnue en ce sens que la France ne garantit pas un droit au logement effectif pour ses résidents. L’article n’impose pas aux états une obligation de résultats mais les droits énoncés doivent revêtir une forme concrète et effective et non pas théorique. Le CEDS a relevé que sur plusieurs points, le gouvernement français ne donne pas d’informations statistiques pertinentes ou ne procède pas à une confrontation entre besoins constatés, moyens dégagés et résultats obtenus.
Au-delà de ces décisions, le Comité fustige les mauvaises conditions de vie de nombreux ménages en France, estime insuffisantes les mesures prises pour éradiquer le problème de l’habitat indigne et le manque d’infrastructures adéquates pour un grand nombre de personnes. Le CESD pointe aussi l’insuffisance des mesures prises pour réduire le nombre de sans-abri et des statistiques non fiables qui empêchent la France de connaître ses besoins réels en matière d’hébergement. Il pointe également le dysfonctionnement du système d’attribution des logements sociaux et des voies de recours, ainsi que l’insuffisante mise en œuvre de la législation relative aux aires d’accueil pour les gens du voyage.
De son côté, Christine Boutin relativise la position du CESD et parle du décalage entre le constat et les efforts consacrés en France à la politique du logement depuis 18 mois. Le CESD  estime que malgré cette politique des écarts considérables par rapport aux besoins vont persister.

ASH N° 2562 du 13 juin 2008 p13 et 14

( Projet de loi pour favoriser l’accès au logement

Christine Boutin a annoncé le 10 juillet les grandes lignes de son projet de loi destiné à favoriser l’accès au logement. Ce texte est basé sur quatre priorités : construire plus de logements, favoriser l’accession populaire à la propriété, permettre l’accès du parc HLM à plus de personnes, lutter  contre l’habitat indigne.  Parmi les mesures annoncées, citons la facilitation de la libération des logements sous occupés (par exemple, notification d’un congé au locataire qui refuserait trois offres de relogement), sortie du logement dans les trois ans pour les personnes dont les revenus dépasseraient deux fois le plafond de ressources, vérification des conditions d’éligibilité en cas de transfert d’un logement pour décès ou abandon du logement  en dehors du conjoint et des ascendants directs. 
Les maires pourront déroger aux règles d’urbanisme pour rendre un logement habitable et accessible à une personne handicapée. Le principe de la maison à 15 € devrait être étendu aux appartements.

Le texte prévoit concernant l’habitat indigne, un programme destiné à la rénovation des quartiers anciens les plus dégradés sur un nombre limité de sites.

La loi offrira également la possibilité aux bailleurs sociaux de prendre en gestion des appartements dans le parc privé afin de les sous-louer à des ménages hébergés dans des hôtels ou des centres d’hébergement.
Enfin, n’abolissant pas la loi SRU du 13 décembre 2000, qui impose aux communes de plus de 3500 habitants de parvenir à un seuil minimum de 20 % de logements sociaux, le texte inclurait dans ce quota les logements acquis grâce au prêt social location accession (PLSA) et au Pass Foncier, proposition qui risque de recevoir de nombreuses critiques.

ASH N° 2567-2568 du 18 juillet 2008 p 9 et 10
En effet, les associations sont unanimes pour dénoncer les reculs sur l’accès au logement
Celles-ci s’indignent en particulier de l’aménagement de la loi SRU qui leur apparaît comme un arrangement pour les communes qui sont hors la loi. De plus, le projet de loi ne contient aucune mesure permettant aux préfets de se substituer aux maires défaillants qui ne construisent pas de logements sociaux.

La FNARS (fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale) dénonce le démantèlement du droit au logement car l’expulsion d’un locataire est facilitée par l’abaissement du délai d’expulsion de trois ans à un an, ce qui est en contradiction avec la loi DALO dans laquelle sont prioritaires les personnes menacées d’expulsion. Elle craint que la possibilité de sous location pour les bailleurs sociaux de leur parc pour des personnes relevant du DALO (droit au logement) ne conduise à la constitution d’un tiers secteur. Les associations déplorent également les sorties des personnes dépassant deux fois le plafond plutôt qu’une solution de surloyer, situation risquant de créer de l’insécurité. Les désaccords sont donc nombreux sur ce projet de loi.
ASH N° 2567-2568 du 18 juillet 2008 p 47

10 –politique economique et sociale

( La loi de modernisation de l’économie  a été adoptée (Loi N°2008-776 du 4 août 2008)
La première disposition est l’extension de la distribution du Livret A à toutes les banques dans des conditions identiques aux conditions actuelles pour les épargnants au 1er janvier 2009 (cf. rappel à l’ordre de Bruxelles des règles de concurrence). Cette mesure devrait permettre d’abaisser les coûts de distribution de ce livret et l’économie serait reportée sur le taux des prêts au logement social.

La loi renforce la procédure du « droit au compte », c’est-à-dire l’accessibilité bancaire.

Elle étend les champs d’utilisation des microcrédits à tous les créateurs de petites entreprises et à des projets d’insertion.

Elle prévoit également d’aider les personnes rencontrant des difficultés particulières d’accès au service téléphonique de bénéficier d’une offre tarifaire spécifique pour la téléphonie mobile.

Elle permet enfin de délivrer la carte de résident sans condition de durée de séjour, ni respect de la condition d’intégration républicaine pour tout étranger qui apporterait une contribution économique exceptionnelle à la France.

ASH N° 2569 du 22 août 2008 p 19 et 20

( Les programmes d’actions triennaux en faveur des banlieues
Le premier comité interministériel des  villes et du développement social urbain (CIV) a eu lieu le 20 juin. Chaque ministre concerné par le plan « Espoir banlieues » a annoncé son programme d’actions triennal, financé par redéploiement de leurs propres crédits, en faveur de 215 quartiers prioritaires au titre de la politique de rénovation urbaine. Les mesures suivantes ont donc été annoncées :
· Signature des premiers contrats d’autonomie avec un objectif de 45 000 jeunes en emploi dans les trois ans, début juillet
· Mise en place depuis le 1er juin des aides techniques et financières en faveur des créateurs d’entreprises avec un objectif de 20 000 créateurs aidés

· Prise en compte de la problématique de l’emploi dans les banlieues dans la convention tripartite de traitement du chômage.

· Amélioration des conditions d’accès à la formation professionnelle dans les banlieues prise en compte dans le cadre de la future réforme de la formation professionnelle pour orienter les fonds d’assurance formation dans les territoires qui en ont le plus besoin, les jeunes sans qualification et les personnes les moins qualifiées.

· Développement de l’offre d’insertion par l’activité économique.

· Priorité au traitement de l’absentéisme scolaire…
· Engagement de lutte contre les refus de soins sur ces territoires 

· Création de 50 maisons de santé pluriprofessionnelles dont 35 dans les 215 quartiers cités
· Enfin, création de 350 délégués du préfet au sein de 350 quartiers prioritaires correspondants de proximité des responsables locaux.
ASN N° 2564 du 27 juin 2008 p 5 et 6

Mais les associations, qu’il s’agisse de l’association des maires de France, de l’association Ville et Banlieue de France ou encore du GART(groupement des autorités responsables de transport) déplorent les silences de ce programme, sur les finances locales, sur la production de logements sociaux dans les villes qui en sont dépourvues, sur le désenclavement et les transports en commun, et parlent d’un plan en trompe-l’œil basé sur des réalisations déjà annoncées ou des financements déjà affectés.
11 – societe

( Violences conjugales sur les femmes en chiffres
En 2007, les violences constatées sur les femmes du fait de leur conjoint ou ex-conjoint ont représenté plus de 47500 faits constatés, soit 25,6 % de l’ensemble des faits de violence constatés sur des personnes de plus de 15 ans avec une augmentation de plus de 30 % en trois ans. Contextuellement, les violences constatées sur ces mêmes publics ont augmenté de 28 % sur trois ans avec une accélération tout particulièrement en 2007.

Ces faits s’expliqueraient tout d’abord par deux hypothèses : l’intensification de la collecte et l’évolution de la législation qui en avril 2006 a élargi la notion de circonstances aggravantes pour ces faits aux ex-conjoints ou ex-concubins ainsi qu’aux pacsés.
L’observatoire national de la délinquance (OND) estime que ces deux facteurs n’expliquent qu’une partie de cette hausse et continuent à développer en partenariat avec l’INSEE des enquêtes annuelles de victimisation pour déterminer le nombre et la part des personnes victimes de violences enregistrées ou pas. On estime le nombre réel de femmes victimes de ces faits conjugaux à 410 000 soit 48 % des déclarations au cours des enquêtes alors que seules 21 % des femmes s’étant déclarées victimes ont porté plainte…

ASH n°2567-2568 du 18 juillet 2008 p 18

14 – INSERTION _- EMPLOI

( L’inefficacité des contrats aidés du secteur non marchand en matière de retour à l’emploi

Les travaux d’évaluation développés depuis le milieu des années 90 mettent en évidence une efficacité variable des stages et contrats aidés pour l’insertion des publics en difficulté variable en fonction du type de dispositif : les contrats aidés dans le secteur marchand tendent à favoriser le retour à l’emploi des bénéficiaires mais ce n’est pas le cas pour les emplois aidés du secteur non marchand, ni pour les stages de formation. La dernière étude menée de fin 97 à mi-99 dont les résultats ont été analysés en 2003 montrent avec précision que les CIE ont apporté des améliorations en matière de retour à l’emploi et de niveau de vie, mais que les CES sont inefficaces sur le moyen terme avec souvent une succession d’emplois aidés et une faible efficacité des SIFE collectifs courts.
ASH N ° 2561 du 6 juin 2008 p 11
( Les questions posées pour la mise en oeuvre du RSA
Prévu pour une mise en œuvre au 1er juin 2009, le Revenu de Solidarité Active va nécessiter encore de nombreux arbitrages du gouvernement, avec bien évidemment la question centrale du financement. 

Rappelons que le RSA sera une nouvelle prestation calculée pour que tout retour au travail entraîne une augmentation des ressources et diminue les effets de seuil dans la perception des prestations sociales et familiales. Le RSA sera attribué en fonction des autres ressources et non de la personne et versé par les caisses d’allocations familiales ; il sera financé par l’Etat et les conseils généraux. Destiné à fusionner le revenu minimum d’insertion (RMI), l’allocation de parent isolé (API) ainsi que les mécanismes temporaires d’intéressement, le montant du RSA sera celui du RMI ou de l’API, si la personne n’a pas de revenus d’activités et si la personne perçoit des revenus d’activités, elle va recevoir le RSA en complément de ces revenus (part RMI pour le département et complément pour l’Etat). Concernant les bénéficiaires, les jeunes de moins de 25 ans ne seront pas concernés ; quant aux bénéficiaires de l’Allocation de Solidarité Spécifique de l’assurance chômage, la question de leur rattachement n’est pas tranchée, ni pour les détenus. Concernant les bénéficiaires de l’Allocation Adultes Handicapées, ils ne seront pas concernés, mais un dispositif similaire sera étudié pour ce public.
Concernant le financement, la prime pour l’emploi serait maintenue, mais recentrée pour être articulée avec le RSA. En complément de ce mode de financement et avec les crédits consacrés aux dispositifs auxquels le RSA se substitue, des crédits nouveaux seraient accordés entre 1 et 1,5 milliards d’euros (soit environ 9 milliards d’euros au total). Le barème sera national avec des aménagements territoriaux non encore arbitrés. Le barème le plus favorable entre les choix proposés serait retenu, soit avec une pente de 35 % (c.a.d. que le RSA baisse de 35 quand les revenus du travail augmentent de 100). Le cumul intégral serait maintenu pendant les trois premiers de la reprise d’emploi. Le dispositif devrait concerner les travailleurs pauvres en prenant en compte comme seuls critères les revenus du foyer et la composition de la famille (un exemple : personne isolée avec un enfant ayant 565 € de revenu disponible percevrait au total avec le RSA 732 €).
De la même façon, les droits et dégrèvements connexes (ex redevance audiovisuelle, CMU C) seraient reliés aux revenus et non plus au statut des personnes. Une étude sera effectuée pour éviter les effets de seuil. Les crédits affectés à la prime de Noêl seraient également redistribués pour être répartis de façon équitable.

ASH N° 2567-2568 du 18 juillet 2008 p 5
( Les réactions …
Des organisations comme la FNARS, la CFDT et la CGT qui auraient préféré un financement du RSA par la solidarité nationale, et les organisations de chômeurs regrettent le financement par un redéploiement de la prime pour l’emploi. Autre source d’inquiétude, le rattachement des droits connexes aux revenus et non plus aux statuts. Par exemple, certains bénéficiaires de la CMU-C pourraient devoir en être exclus et recourir à une mutuelle ce qui annulerait les effets du RSA. Les associations regrettent également l’exclusion des moins de 25 ans. Les départements expriment également leurs craintes sur l’assurance du financement du fonds de mobilisation départemental pour l’insertion et les caisses d’allocations estiment que la généralisation du dispositif au 1er juin 2009 est incompatible avec les moyens humains et techniques dont ils disposent.
ASH N° 2567-2568 du 18 juillet 2008 p 46

Les suites concernant le financement seront en bonne place dans le numéro 4 Hiver 2008…
4. Du côté des revues

( Deux dossiers très intéressants sur des sujets planétaires :
le premier sur les services sociaux et de santé intitulé : Ne laissez pas l’Europe se construire sans vous. Une analyse de la Gazette Santé Social de juin 2008 qui permet de réviser sa connaissance du fonctionnement des organes et de réfléchir sur l’impact futur de l’Europe en matière sociale, sanitaire et médicosociale avec par exemple l’importance de la Cour de justice européenne en matière de jurisprudence dans les domaines sanitaires et sociaux.
Le second dans le mensuel Direction(s) n°53 de juin 2008 sur le traitement de la dépendance dans plusieurs pays européens : un tour d’horizon un peu rapide entre les systèmes danois, espagnols et anglais, mais qui donne des pistes.
RHIZOME n°31 Juillet 2008  , article consultable sur le site www.orspere.fr
Reconnaître les discriminations, dépasser le déni
Et notamment un article sur les classes moyennes  par Virginie Gimbert
5. Publications récentes

( Les cliniques de la précarité
ouvrage dirigé par Jean Furtos ed. Masson juin 2008

Les équipes psychiatriques sont de plus en plus sollicitées pour intervenir auprès des personnes en situation de précarité. Les auteurs exposent une analyse de la précarité aux plans de la réflexion sociologique et psychosociale que et de l’approche psychologique.
( Sous la direction de Marcel Nuss 
Handicaps et sexualités Le livre blanc
Dunod mars 2008.

Cet ouvrage dresse un panorama sur la sexualité des personnes handicapées. Il analyse la position de politiques engagés dans cette réflexion et de plusieurs associations ainsi que le statut de l’accompagnement érotique dans le droit français. Cet ouvrage met surtout en valeur la parole des personnes, handicapés, conjoints et professionnels. 

( Une étude pour aller plus loin sur l’Europe : Les secteurs associatifs et leurs relations avec l’Etat dans l’Europe des 27 (sur www.cpca.asso.fr) 

Cette étude porte sur les modes de financement des activités associatives en Europe et définit sept grands modèles qui permettent de décrire les modes d’exercice de l’activité associative. Cet ouvrage décrit le modèle vers lequel tend l’Europe et les évolutions probables du secteur associatif.
En complément du dossier sur la dépendance, à La documentation française 2007, un collectif sous la direction de Thomas Barnay et Catherine Sermat, consacré 

au vieillissement en Europe au travers de thèmes qu’on évoque souvent tels que l’état de santé, les solidarités familiales, l’emploi, les dépenses de santé et autres liées au vieillissement appuyés sur des données chiffrées et prospectives qui donnent à penser sur cette muation profonde démographique.
6. Journées d’étude, congrès, colloques.

Novembre 2008

6 et  7 Novembre 2008

à Meyzieu (RHÔNE)

Autisme, troubles du développement : entre théorie et pas du quotidien

Journées nationales organisées par le Centre régional pour l’enfance et l’adolescence inadaptée Rhône-Alpes

Tél : 04 72 77 76 23 ou mnvaillant@creai-ra.org

les 24 et 25 novembre 2008 à
l’Espace Reuilly à PARIS

 organisé par le DERPAD
un colloque intitulé

Liens et séparations

De l’art d’accommoder les enfants

Inscriptions au  01 53 42 36 15 ou sur le site du DERPAD www.derpad.com
Rappel urgent : 

Du 27 au 29 à PARIS (Mutualité).

Deuxième Journées d’études de la FAN des CMPP : L’ENFANT, LES CMPP. QUELLES LIBERTES ?

7. Le  marché du travail : une offre pour un médecin 
Le CMPP Delépine -Paris 11ème- recherche

 (dans le cadre d’un remplacement pour congé maternité) :

Un Psychiatre en CDD de 7 mois à compter de début septembre

I. MISSIONS

· Assurer la prise en charge clinique des enfants au sein d’une équipe pluridisciplinaire d’une quinzaine de professionnels

·  Participer aux synthèses, un lundi sur 2

II. PROFIL

· Pédopsychiatre ou psychiatre avec expérience du travail psychanalytique auprès d’enfants.

III. CONDITIONS

· 8 heures hebdomadaires. Rémunération annuelle brute minimale = 67 757 € pour 35h.  

· Avantages personnel de la sécurité sociale, tickets restaurants, Comité d’Entreprise.

CV, photo et lettre de motivation à :

Céline ZARRIN BAKHSH, Responsable RH de Pôle.

ARPEGE. 49 bis, rue Klock. 92 110 Clichy La Garenne.

Prochain Flash-Services ANCMPP en hiver .

Transmettez les informations à communiquer auprès de Sylvie LUTON pour ce numéro. Voir les coordonnées en bas de page 1.

Ce numéro a été réalisé en collaboration par Sylvie LUTON, Secrétaire générale

ANCMPP et Lucie TEPPE-DUPELOTpour l’AFCMPP  pour la mise en page et l’édition .
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